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Les ministres gabonais qui ont
fait cette déclaration tenaient
à rassurer leurs partenaires,
suite à des rumeurs de retrait
de notre contingent consécu-
tifs à des accusations portées
sur certains de ses membres
en poste en République cen-
trafricaine (RCA). 

LA question du maintien ounon du contingent gabonaisstationné en Républiquecentrafricaine (RCA) a faitl’objet, hier, d’une granderencontre qui a regroupé lesministres des Affairesétrangères, de la Franco-phonie et de l’Intégrationrégionale, chargé des Gabo-nais de l’étranger, Noël Nel-son Messone, celui desAffaires présidentielles etde la Défense nationale,Etienne Massard KabindaMakaga, les responsables dela Mission multidimension-nelle intégrée des Nationsunies pour la stabilisationen République centrafri-caine (MINUSCA) et lesmembres permanents duConseil de sécurité. Étaientégalement présents le Re-présentant résident del’Union européenne auGabon et celui du secrétairegénéral de la Communauté

La présence du contingent gabonais en RCA réaffirmé
Affaires étrangères/MINUSCA
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LA 46e Assemblée parle-mentaire ACP s'est ouvertehier à Bruxelles (Belgique).Assises auxquelles prendpart la présidente duSénat, Lucie Milebou Au-busson Mboussou, pour lecompte du Gabon, au seinde la Commission encharge des questions duDéveloppement écono-mique, des Finances et duCommerce. Structure dont

elle a été nommée co-rap-porteur pour le thème re-latif à l'utilisation desproduits phytosanitairesau sein de l'espace ACP.Cette nomination a d'ail-leurs été saluée par laconcernée. Car, il nous sou-viendra qu'au mois de juindernier, la sénatrice deFougamou avait fait passerune loi fixant le cadre juri-dique pour une gestion ra-tionnelle des produitsphytosanitaires en Répu-blique gabonaise. Ce textequi, avait-elle expliqué, de-vrait permettre au Gabonde se doter d'un cadre lé-gislatif à même d'améliorer

sa politique publique enmatière de protection de lasanté et de la préservationde l'environnement.La présidente du Sénat ga-bonais trouve là une occa-sion inespérée de débattrede cette question au niveaudes ACP. Elle a d'ailleurs,en prenant la parole hier,souligné le fait quel'Afrique et particulière-ment le Gabon, demeureencore dépendant des se-mences commercialiséespar des greniers interna-tionaux, au cœur de vivescontroverses. D'où, estime-t-elle, l'urgent pour lesgouvernements ACP de

Lucie Milebou Aubusson Mboussou prend part aux assises
Assemblée parlementaire ACP-UE
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Pour le président de ce
parti membre de la majo-
rité républicaine et sociale
pour l'émergence, Max-
Anicet Koumba, cette atti-
tude frise "le
néocolonialisme"

DANS une déclaration ren-due publique, récemment,à son siège, le président duRassemblement des Gau-lois (RG), Max-AnicetKoumba, a fustigé "la posi-

tion partisane de quelques
partenaires au développe-
ment, notamment l'Union
européenne (UE), à l'égard
du Gabon", en pointant dudoigt "l'activisme idéolo-
gique brutal du chef de la
diplomatie de l'UE, Federica
Mogherini, au mépris de la
souveraineté internationale
du Gabon". " (...) le RG appelle le prési-
dent de l'UE, Jean-Claude
Juncker, à prendre ses res-
ponsabilités face aux agis-
sements de cette rebelle
sans cause et agitatrice dés-
espérée qui se dresse à
contre-courant du Gabon

tendant vers l'émergence",a-t-il clamé. Non sans avoirrendu un vibrant hom-mage au "chef de l’État, Ali
Bongo Ondimba, pour son
engagement permanent en
faveur de la paix au Gabon".Sur un tout autre plan,Max-Anicet Koumba s'enest pris également, sans leciter, "au déserteur de la
dernière campagne électo-
rale de la Présidentielle
d'août 2016"  qui seraitmembre de "l'équipe Is-soze Ngondet II"."Pendant la dernière élec-
tion présidentielle, il avait
abandonné le terrain

comme beaucoup de ses ca-
marades. Sa nomination au
gouvernement s'assimile à
une nouvelle arnaque ", a-t-il avancé. Le président duRassemblement des Gau-lois a clos son propos enapportant son soutien augouvernement dans l'ap-plication du Plan de re-lance économique. Et enencourageant le secrétairegénéral par intérim duParti démocratique gabo-nais (PDG), Éric Dodo Bou-guendza, dans sonentreprise  de "revitalisa-
tion et régénération du
parti au pouvoir".

Le Rassemblement des Gaulois dénonce "un activisme brutal"
Après l'adoption d'une résolution sur le Gabon par le  Parlement européen

J.K.M
Libreville/Gabon

Max-Anicet Koumba, le président du Rassemble-
ment des Gaulois.
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réagir face aux dangers quereprésente l'utilisation deces produits. À l'image des "intrants qui détruisent la
biodiversité et exposent les
utilisateurs qui ne sont ni

formés, ni informés, et qui
pour la plupart, ne se protè-
gent pas lors de leur usage".

Lucie Milebou Aubusson Mboussou, corapporteur d'une des commissions aux
ACP.
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économique et monétaired’Afrique Centrale (Cémac).C'était à la salle de réuniondu Cabinet du ministre desAffaires étrangères.
Il s’est agi, dans un premiertemps, de présenter auxpays du Conseil de Sécuritél’état d’avancement du dos-sier relatif aux allégations

portées à l’encontre detrente et un militaires gabo-nais basés en RCA. En effet,les cinq membres perma-nents du Conseil de Sécurité

avaient manifesté des res-sentis quant au traitementde ce dossier par notrepays. Il a donc paru impor-tant, d’après Noël NelsonMessone, de faire un exposéde l’état d’avancementdudit dossier et des résul-tats préliminaires y affé-rents, suite à l’enquêtemenée par le ministère de laDéfense nationale. Mais,également de clarifier lesengagements que le chef del’Etat, Ali Bongo Ondimba,en sa qualité de présidenten exercice de la Cémac,avait pris en présence dusecrétaire général des Na-tions unies à l’effet du main-tien de la présence ducontingent gabonais enterre centrafricaine. Et d’ap-porter des informations sur

les mesures disciplinairesque l’Armée gabonaise estsusceptible de prendrelorsque ses soldats sont prisà défaut. A ce sujet, il a souligné quela hiérarchie de l’armée apris des directives allantdans le sens d’instaurer unetolérance zéro face à toutabus ou comportement dé-calé qui mettrait en causecertains de ses membres. Enoutre, les militaires dési-reux d’aller en mission de-vront désormais signer unengagement les obligeant àse conformer aux us et cou-tumes en vigueur au seindes contingents des Nationsunies. Ils devront aussi re-cevoir des formations com-plémentaires entrant dansle cadre des opérations demaintien de la paix, afind’éviter d’éventuels erre-ments.A noter que suite à une dé-cision du 16 juin 2016 duministre de la Défense na-tionale, un Comité de suivides allégations et une cel-lule d’enquête spéciale ontété mis en place avec pourmission de travailler enmême temps que les enquê-teurs des Nations unies afind'apporter la lumière sur lesaccusations portées contreles soldats gabonais. Lesconclusions desdites en-quêtes seront communi-quées le moment venu.

Le ministre des Affaires étrangères,
Noël Nelson Messone, répondant

aux questions de la presse.
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Une vue des représentants du gouvernement.
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Une phase de la séance de travail.

Ph
o
to
 :
 J
C
A


